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PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L’EXERCICE BIENNAL 1992-1993 

1. Au paragraphe 14 de la résolution 451179 du 21 décembre 1990 sur le 

renforcement du dispositif de lutte contrs l’abus des drogues de 

l’Organisation des Nations Unies, l’Assemblée générale a prié le Sec;étaire 
général de lui présenter, lors de sa quarante-sixième session, un rapport sur 

les mesures prises pour appliquer la résolution. Dans son rapport sur ce 
sujet, le Secrétaire général résume les mesures déja prises et décrit les 
orientations du Programme des Nations Unies pour le contrôle international das 
drogues (A/46/460). Lt préstnt rapport porte sur les arfangtments 
administratifs et financiers conctrnsnt lt Programme. 

2. Comme il est également indiqué au paragraphe 10 du document AI461480, le 

Secrétaire général a tstimé qu’en conséquence de la résolution 1991138 du 
Conseil économique et social, en date du 21 juin 1991, la Commission des 
stupéfiants serait habilitée à donner les orientations sur toutes les 
activités du Programme et a en suivre l’application. Les propositions 
figurant dans le présent rapport ont été élaborées com$x tenu de cette 
conclusion. 

3. Les actiti tés du Programma Sont financées at titre du budget ordinaire et 
à 1 aide de fonds extrabudgétaires. L’Assemblée généralt préconisant une 

démarche intégrée 21 l’égard des activités des Natiow Unies en matière de 
contrôle dos drogues, il est proposé dt préstnter i! l’avenir pour Ic 
budgtt-programme des propositions globales indiquant la totalité des 
ressources mises à la disposition du Programme. 
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selon qu’il conviendra. 
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5. Etant donni 1’ pleur des ressources extrabudgétaires du 
caractéristiques 8 ifiques du Ponds du Progr e des Nations 
contrale international des drogues qu’il est envisagé de const 
Ai4W48f.B. par. 251, le Secrétaire général estime qu’il convien 
des conditions particulières, à savoir des règles de gestion financier-e 
distinctes et. le cas échéant. des dérogations au règlement financier 
l’Organisation des Nations Unies. Les éléments propres au F 
aux activités relevant du budget ordinaire, incluent un syst 
pro9r ation continue fondé sur un financement annuel, l'ét 
distinction entre les eng ents prévisionnels et les dépen 
la création d’une réserve érale et d’une réserve du progr 
ailleurs. en raison de la ension prévue du Fonds et afin d’assurer 
l’efficacité de s onctionnement, il est souhaitable que le Directeur 
exécutif du Progr dispose d’un maximum de pouvoirs décentralisés en ce 
concerne aussi bisn las questions financières que les questions relatives au 
personnel. 

6. Il est proposé que toutes les dépenses d’administration et d’appui 
programme du nouveau fonds. autres que celles qui sont imputées au budget 
ordinaire de l’ONU, soient portées au compte du Fonds lui-même. A cet effet. 
un projet de budget couvrant toutes les dépenses prévues d’administration et 
d’appui au programme serait établi et présenté, pour examen et observations, 
au Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires. Ce 
projet. accompagné des observations et recommandations du Comité consultatif, 
serait ensuite soumis à l'examen de la Commission des stupéfiants. 

7. Le Secrétaire général propose également que le règlement financier de 
l'Organisation des Nations Unies, tel que l'Assemblée générale l’a adopté dans 
sa résolution 456 (V) et amendé dans les résolutions 950 (XI et 973 B (XI et 
autres textes ultérieurs, s'applique à l'administration financière du fonds, à 
deux exceptions près. La première concerne l'article 6.7 du règlement 
financier, qui, avec la règle 106.3 de gestion financière, stipule que tous 
les fonds d'affectation spéciale doivent être gérés conformément au règlement 
financier et aux règles de gestion financières à moins que l'Assemblée 
générale n'en décide autrement. 11 est proposé à cet égard que les fonds 
d'affectation spéciale du Fonds soient administrés conformément aux règles de 
gestion financière distinctes applicables à l'ensemble du Fonds. La seconde 
exception porte sur les articles 11.1 et 11.4 du règlement financier, qui 
concernent la tenue et la présentation des comptes. Il est proposé que 
l'Assemblée générale confi e cette responsabilité au Directeur exécutif du 
Programme des Nations Unies pour 1 e contrôle international des drogues, alors 
que c'est au Secrétaire général qu'elle devrait incomber aux termes actuels du 
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règlement financier . En raison de la taille prévue du Fonds et de la 
nécessité d’assurer un contrôle rigoureux et continu sur ses opérations 
financières, il semble souhaitable que les fonctions centrales de comptabilité 
et de responsabiliti concernant l’administration financière du Fonds soient 
exercées au siège du Prograwne. c’est-à-dire à Vienne. 

8. En conséquence. et à condition que l’Assemblée générale approuve la 
proposition qui précède. le Secrétaire général a l’intention de promulquer. 
conformhment au règlement financier de l’Organisat.ion des Nations Unies tel 
qu’il a été amendé, des règles de gestion financière distinctes applicables au 
Fonds. Ces règles figurent 8 l’annexe au présent rapport. 

9. La Division de vérification intérieure dei comptes du Secrétariat de 
l’oN>J sera chargée d’examiner las opérations du Fonds concetnant ie psrsonnel 
et les questions financières et rendra compte à cet égard au Directeur 

exécutif. Le Secrétaire général Bera saisi des rapports de la Division. Ces 
rapports seront SOumis à l’ex.SISen du Secrétaire général et du Directeur 
exécutif, cet examen pouvant être effectué en leut nom selon qu’il sera 
nécessaire. 

If. ARRANGEMENTS CCRKERNANT LE PERSONNEL D?J PROGRAME 

10. Le Ststut du personnel et les résolutions pertinentes adoptées par 
l’Assemblée générale, 8inxi que le Règlement du personnel et les inStruCtiOnS 
pertinentes promulguées par le Secrétaire général, s’appliqueront au personnel 
du Progrsmuee de la mirno manière qu’au personnel du Secrdtariat. Le personnel 
actuellement affecté au Proqrœmae continuera de se voir appliquer les clauses 
et conditions d’emploi spécifiées dans les lettres de nomination. Les droits 
acquis et 10s condition6 requises pour la réaffectation au sein du Secrétariat 
ne seront pas affectés. 

11. Etant entendu que le Secrétaire général conservera le pouvoir de 
promulguer et d’interpriter les dispositions du Statut et du Règlement du 
personnel et de statuer en dernier ressort sur les recours et les questions de 
discipline au titre du Statut du Personnel sinsi que sur les demandes 
d’indemnité conformémeat à l'appendice D du Ri-lemeat du personnel, il donnera 
pleins pouvoirs QU Directeur exécutif, qui sers ainsi directement chargé 
d’administrer, au nom du Secrétaire général, le Statut et le Règlement du 
personnel & l’égard du pcrsonnel affecté au Progrume. 

12. A cet effet, le Secrétsire général en consultation avec le Directeur 
exécutif, créera un comité de; nominations et des Promotions dont la 
composition, les fonctions et les Procédures seront compsrabfes k celles du 

comité dar ‘iom~nâtioïis et des promotions du Siêqe, afin de conseiller le 
Directeur esécutif en ce qui concerne le persofinel du Progrwn\e. Ls Directeur 
exécutif veillera k ce que, dans l’exercice de ses fonctions, le Comité des 
rtominatfosr et des promotion6 du Progrsnxne agisse conformément aux décisions 
de l’Assemblée générale et spplfgue les s&aes ctitbres et bfrectives qui 
peuvent btre établis pour le Calté des nominations et des promotions du Siège. 

/ . . . 
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13. Lrs fonctionnairor nomis pour la prmiirtr fois seront rocrutis aux filxi 
d’affectation parcicuiiire au Proqremee plutôt qu’au Secritariat dans son 

onsemble. Do mke. à compter du Ier jenvier 1992. 10s nouveaux l aqbqements et 
les ronouveilemonts d’eapeqements pur uae durie ditorainie. ou les 

trsnsfornetioas en aomiastioor difinitiveo au titre de postes finencis par le 
Fonds. seront linit6s i l’affectation au Proqrœœe. Les mouvements de 

personnel vis68 eu priient psraqrsphe antre le Progrume et les autres parties 
du Secritsrist seront rouis aus mûmes conditions et l rraegeœeots qui sont 
applicables eu persona01 sffecti eue proprw~s des Nations Uaier finsncis par 
des r-nntributioas volontaires. Les dispositioiw 104.13 d). 104.14 e) i) 
et 109.1 c) 11) b du Riglemeat du persona81 seroat rodiflies en consdquencc. 

14. Aiari, coaformkar*t aua dispositions pertinentes du Rigloœoat du 

persoaael. te Dlrectour l ricutif sera hebiliti i n-r du persoaael dont 

: ‘eageqeœat sers Ilritci l u proqrmm jusqu’i 4s classe D-1. i prmouvoir 1e 

pwsonnoi du Proqr- jusqu’i cotte classe et i licoacior co persoaael 
jurqu’i cette ciarse y  comprise, sot-at en rsisaa de servicw aon 

SetiOf4~sPAt8. Sur l’svis du C-ici dos aomiostioos ot des premotioas du 
Proqtm. touto aooiastion ou prematioa i des postoe supérieurs i le 
ciwsr D-1 et tout l~ceaciemoat de persoeael su-dosrus de cotte cias~e seront 

rouis i coasu~totion prishbh nvec le SecritaIr8 qérb~f81. 

1s. Le priocipa du rocruteuat sur ~$8 b#se giogr@phiquo aussi Iar9e quo 
possibro s’appliqwra eu personnel rhméri per 10 tonds. coeforniwat eux 
directives l pprautios pour 10s progrrros tinsncis par des CentrAbutions 
volontmir*s. CO personao more trait6 i part daos 10 rapport su: 18 
cemporltioo du kcritmrist quo le teerit~ir* ghéral priroota dmqw l aaée i 
i’ASsœbli8 giairale. 

16. ks orgmes Miaistratlls criis par le Soeritaire gétdrrl pour le 
coasoAllot sur l*e qwetioe- eoecernaat 10 perroaneA. tels qw Aa Cœissioa 
porrtaire & racours, 10 LeLti paritdre de dhdpliw. le Caiti des 
ricirutioas et le Cœité coosultmcif peur 10s quostloos d’indemaiti, curant 

ctmpétanc~ w ce qui coeceree le persomae~ du Progru. 

xxx. frftcT:rs Du PKK;aADwc 

1: Dsas $01) projet de bwSgat-progrrrw pour f’errrcice bhanal 1992-1991 A/, 
1e Leetit&ire g4#thl a itiiqd las rassaurcea l a prroane& dwtiné*s eu 
Proy:-. qui itaieat botut% coartituéo~ pu la ~raaeforret~oa de postes 
600 FeOWVelsbleS l 0 Fst.8 peWs#OtS & *tbS P-4. W P-3 l t US WOt d@S 

aorvîcrr qit!thbUS. Aucune butre proporitloa e’e été fbito i ce mat-li 
itwt &ooi quo 10 restrutturNioo du Proqr- unifli itatt oncore en cours. 

Lo tcbioau des l ff*ctAfs ttwacis per ?* mt ordiarir* f8isrit Are 
l ppereitre ua poste temperoAre eu aiveau de seeriteiro yiaaral tijuiat. 
42 pestes d”sdmiaietrlate~?t et de foaetleaarire de rebp supirieur et 20 postes 

d*aqca*. des Services piWcau*. 

1s. k psste de s*crit,ife gisit81 sdjoint otcupi psr 18 DIreeteur l sicutif 

bu ?reqrru. qw l’hssœbl~ giRire1e s spprouvi i SD qusraoto-cAequLir» 

SCSSbOtB. iœpl ique des te*panral5~ I J tir perœ.owat*s. 11 est donc propoii de 
rren8forWt ce poste tnpotrirr on poste poraoaent. 

1.. . 
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19. Le8 re8sources on per8oxnsl financier au moyen do fonda l xtrabudpitaires 
s’ele?eront au Lot81 ir 63 poster (‘2 postes d’abiaistratour et de 
fonctionnaire de rang supkieur et 31 posres d’agent des xervicer giniraur). 
Sont inclur dans ce total 10s 23 postea (12 portos d’admiai8tr8teur et de 
fonctionnaire de rang 8upirieur et 11 po8tes d’agent des services 9inérnux) 
qui étaient finxacir antitieurement par le ronds der Natioor Unie8 pour la 
lutte contre l’abus de8 drcguer (mLAD) l t au royan der ressources 
extrrbudqiteirer da lx Divirion dos rtupifixmts, ainri que 36 portos 
(19 poste8 d’advninirtratour et de loactiooaeiro do rang rugirleur et 17 porter 
d’agent des rervicer giairaur) fiaanccs l ntirieuremeat par le mLAD dans le 
cadre d’ua accord conclu avec 10 Progrm aes Natioar Uaiec pour 10 
diveloppoaneat (PNlJD). Quatre ~>ouvoaua poster fiauds au moyen de fonds 
l xtrabudqiriires sont proporir : ua porto d’abinirtrateur giairel (D-1) pour 
10 Chef du Ourow do go8tion des ressources de l’iaforrxtion l t trois postes 
d’agent des rorvicer 9ioiraux. 

20. En plus du personnel du Sihe, il y  aura 70 porter dan8 1S burarux 
l xtirieurs (20 portos d’tiiairtrateur et do foactioaaairo de raap rupdriour 
l t 44 postes d’aqoat local). Cor porter ne doivoot par itre coxridirir come 
Iei8rnt partie du tableau d’olfoctifr, et leur oorbro ainsi que leur classe 
varieront suivant le8 rervices i fouraIr aux progrmr do coopiration 
technique. ce qui devrait permettra UM cortaioe latitude quaot aux 
affectxtioar dans 10s divers bureaux l rtiriourr. 11 faut toutoloir noter que 
les rapxtr entre 10 sihqe du Progrm de8 Dations Unies pour le coatrôlo 
internatioaal dos droquos et xos opirxtioar l xtiriouros toat l ctuallemat 
l’objet d’un l xma. Il on rirultora peut-itre pus h rtructure dor l fCoctif8 
des buroaux l xtirieurs subira des œoditicrtioar. 

21. D’aprir CO qui pricido, 10s l ffoctlfs peuveot Ôtro ricxpitulix cw 
suit : 

Budqw ordinrire 
fon$r l rtrabubpitairer 

43 

32 

20 -- 
101 

20 

31 

44 - 
103 --. -- 

71 

63 

70 
- 

204 
z; 

/... 
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IV. RESUME DES MESURES PROPOSEES APPELANT UNE DECISION 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

22. Eu égard au nouveau statut et aux nouvelles responsabilités du Programme, 

l’Assemblée génhrale voudra peut-être examiner le rôle de la Conunission des 

stuphfiants consistant à donner des orientations sur toutes les activités du 

Progranune et fi en suivre l’application. 

22. En ce qui concerne les arrangements financiers du Fonds, l’kssemhlee 

gheralc voudra peut-être approuver la création proposée du Fonds du Programme 

des Nations Unies pour le controle international des drogues ainsi que les 
règles de gestion financière du Fonds. qui sont mentionnées au paragraphe 6 
ci -dessus et qui sont annexées au prdsr nt document. 

24. En cc qui concerne les questionc relatives au personnel, l’Assemblée 

gcinirale vwdra peut-être prendre note en particulier des arrangements décrits 
au paragraphe 13 qui touchent au principe inoncé dans sa résolution 1035 (XI) 
du 27 fivrier 1957, au titre duquel les conditions d’emploi du regime commun 

doivent normalement s’appliquer sans qu’une distinction soit faite quant aux 
sources de fonds permettal;t de rémunérer le perronnel, et der arrangements 
dicrits du paraqraphe 15, qui ont une incidence 6ur les orientations 
spécifiques concernant l’application du principe de la repartition 
géographique au Secrétariat, énoncéeo dans le résolution 1852 (XVII) de 
I’Aaxambléc. en date du 19 décembre 1962. 

25. L’Axremblêe générale voudra peut-être aussi approuver la proposition 
figurant au paragraphe 18 ci-dessus. 

11 m de . ,, 1’1 , 
m.w (A/46/$/Rev.l), vol. 1. reet. 22, tableau 22.4. 
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PROJET DE REGLES DE GESTION FINANCIERE DU FONDS DU PROGRAMME 
DES NATlONS UNIES POUR LE CONTROLE INTERNATIMAL DES DROGUES 

ARTICLE PREMIER. CHAMP D'APPLICATION 

Les présentec régies régissent la gestion financiért. du Fonds du 
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues 
(ci-après dbnommi le Fonds), conformément aux dispositions du paragraphe 6 de 
la résolution 45/179 de 1’Aoremblée générale en date du 21 décembre 1990. 
Elles sont promulguées en application des dispositions du riglement financier 
de l’organisation des Nations Unies. Le Directeur exécutif du Progrme des 
Nations Unies pour le controle international des drogues, agissant su nom du 
Secrétaire général, est chargé de l’application de ces régler. 11 peut, selon 
qu’il convient, déléguer à d’autres fonctionnaires les pouvoirs qu’elles; lui 
conférent. 

11 ne peut être fait exception aux présentes règles que par décision 
écrite expresse du Directeur exécutif, d’une maniêre compatible avec le 
réqlement financier de l’Organisation des Nations Unies. 

1.3 

Les disposition6 pertinentos du r&qlement financier de I’Orqanisstion des 
Nations Unies s’appliquent, wmw, à toute question dont les 
prérentes rigles ne trsitont pas esprosskont. 

ARTfCtt XI. DURCE DCS tl(CRCfCCS BUDGETAIRES 

Pour assurer la continuité de la pragrswnstion et de la mise en oeuvre de 
‘3 participation du Fonds aux projets, l’erercice budgétrire retenu aux fins 
de l’affectation prévisionnelle des ressources et des enpayements 

prévisionnels pour les activitis relatives au progrme (y compris celles qui 
relévtnt dw la réserve du progxiurmse et de:- fonds d’affectation spéciale) 
coïncide avec la dur&8 de chaque pragrarmw telle qu’elle est définit dans le 
descripti; dr projet. 

L’csercice budqétatrr retenu aux fins de 1 ‘engagement et de la 
comptsbilisation des dépenses pour les activités relatives au prograsms 
(y compris celles qui reliwrrt de la rkerve du prograssse et des fonds 
d’affectation spéciale), notesbsent le rembourawnt des dépenser d’appui 
conneses des agents d‘exeicution, coïncide avec une année civile. 
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L'exercice budgétaire retenu aux fin6 de l’affectation préVi6iOnnelle de6 

re66ource6 ainri que de l’engagement et de la comptabiii6stion de6 dépenses du 

budget de6 rervice6 ahinirtratifr et de6 6ervice6 d'appui au progranW6 (le 
budget biennal) comprend deu6 année2 civiles con6écutive6, la premiére étant 
une année paire. 

ARTICLE III. CCNTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

066 contribution6 volont8irtr peuvent être acceptée6 de gouvernement6 ou 
de 6oUrCt6 intergouvernmentaler et non gouvernementale6 à dt6 fin6 
cofltp6tibler avec celle6 du PrOgrMne de6 Nation6 Unie6 pour le COntri> 

international dO6 drOgut6. 

Le6 contribution6 volontaire6 60nt ecceptée6 6an6 que leur Utili6atiGn 
rolt limitée à un projet ou à une activité rphcifiquer. Le Directeur exécutif 
peut autorirer de6 l scepttonr i cette rigle. te6 COlltributiOn6 rurceptibles 
d’entraîner directement ou indirectement de6 obligation6 finaaciirer, 
immédiate6 ou non. pour 1'owU De jWUVe8t âtre acceptée6 qu’avec l'approbation 
de 1 'A66mblée générale. 

Les contribution6 voloatairer sont 8ccoptier dsar do8 monnaie6 qui ront 
courament utilirablor par 10 fonds, cooformer i la odcersiti d’uoe ge6tion 

effic*ce et rigoureuse do6 opiratioor. ou convertible6 dan8 la plu8 grande 
&eeIure du porrible 00 moanaiar courmot utilimbler par 10 toada. Le 
Directeur l sicutif peut iodiquer aux gouvetaowotm l t l u autres donatours 
potontiolr la mooaair ou les rronoaier requiror pour 1’08icutioo do8 *etivitét 
du Fondr. Il peut dgocier avoc lom gouveroemeotr cootribuaotr en ce qui 
concorne la convertibiliti ou 1s reCOOvor6ioo de6 contribution6 vOlOntaire6. 

Le6 contribution6 voloatrirer acceptier p6r le fond6 8oot portée6 h 60~ 
crédit. 

AITICLC IV. RCCmCS ACCCSSOIRCS 

Le6 recette6 accersolrer cacipreameat toute6 le6 recette6 du Fond6 autres 
que : 

a) k6 contribution6 VOlOQt4iret: 

b) Le6 rembour6Ubeat6 direct6 de dépeare6. 

/... 
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Lea pertes et gaina au change résultant du versement des contributions 
volontaires des gouvernements aont comptabilisia conme dibit ou crédit au 
titre de ces contributions. Tout autre ajustement de change eat comptabilisé 
séparément et cat à inscrire au compte des recettes sccessoirea. 

Lea débits ou crédita intervenant après Sa cloture des Co!?ptes dea 
projet8 aont comptabilisés cme recettes scceasoirea. 

Le produit de 18 vente de matériol au titre d’un projet @St porté au 
crédit du compte de ce projet et déduit des dipeases, ai ces coclptes sont 
encore ouvertr. Si ces compter sont fermés, le produit est versé au compte du 
fonda cm recettes accessoires. 

ARTfCLC v. Lt COUpTE W FONDS 

11 l 8t cri6 ua compta du tonds au ctidit duquel aont portdos toute8 les 
ressources du tonde, i partir duquol sont l ffoctuéea toute8 108 allocation8 de 
fond8 l t sur lequol 8oat inputier toutor Ier bipenso8 l aqaqior pour le compte 
du rondr. 

A l’intiriour du c#pto du fomlr, des cmptor dirtiactr soat tenus pouf : 

0) Va0 rérarvo fiaanciiro1 

bl Une riserve de progrm du ?onds: 

cl Toute autre réserver 

d) Cheque foada d’affectation spéciale créé par la Carission des 
stufifiaats ou 10 Directeur l ricutif. 

Le fonds de roulmat est l limeaté pc des prélivmaenta sur lea liguiditéa 
ëu capta du foads. 

IA Cœirrioa des stupkfia&s ou le Djrrcteur l sicutif put constituut 
des foobs d’rfCectetIos rpicialo à dea fins spécifher cqatibles &vec les 
principes, 108 objocttfs l t 108 l ctivitér du Progrrrw kr Nation8 Unies pour 
10 eontr6Je intoraatioael de8 dragues. Les contribution8 acceptées i de8 fina 

/... 
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spécifiées par le donateur sont considérées comne des fonds d’affectation 
spéciale. Il ne peut y  avoir d’engagements de dépenses relatives à des 

activites au titre de fonds d’affectation spéciale que si des fonds suffisants 
cnt ite recus du donateur ou des donateurs pour finance1 ces engagements, vu 
si un échéancier a été fixé à cet efIet. Le Directeur exécutif doit informer 
tous les ans la Commission des stupr!iants de toute contribution aux fonds 
d’atfectation spiciale de plus de 100 000 dollars qu’il accepte de sources non 

qouvcrnemtntales. Les modalités régissant la criation et la gestion des fonds 

d’aftectation spiciale doivent ëtrc compatibles avec celles qui s’appliqwnt 
au Fonds d’affectation spkiale des Nations Unies pour la coopération 
tethnique, telles qu’elles sont promulguées par le Secrétaire général. 

ARTICLE VI. DEPOT DES FMDS 

Le Secrétaire génkral est le dépositaire des fonds du compte du Fonds et 
désigne la banque ou les banques dans lesquelles ces fonds doivent être 

déposis + 

Le Secrétaire général peut déléguer au Directeur exécutif ces pouvoirs. 
y  compris celui de désigner les banques dans lesquelles les fonds du Fonds 
doivent itre déposés, afin de faciliter la gestion efficace du Fonds, et le 
Directeur exécutif peut accepter ces pouvoirs par écrit. 

Les rkgles 109.1 & 108.12 de gestion Cinanciire de 1’Orgaafsation des 
Nations Unies s’applit ent, i3L.U~~. ir l’racaiss0ln8nt. ir la gestion 
et au décaissment dos fonds du Fonds. 

ARTICLE VII. IWtSTISSCMCHT DES FOnDS 

7ompt.e t.enu des obtacti fs du Fonds, ec eu ég&rd aux impératrts de ICI 
q.verstionr tels qu’ils sont déterminhr par 1, Directeur enicutif, les fonds 

qui ne sont pas nécessaires pour faire face i des bosuias isxnédiats peuvent 
itre places par le Secrétaire ginkraf en consultation 8vcc le Dirrcteur 
rxccut i f  . 

LCS intczits des pfacmen:s autres que reuac des fonds d’affectation 
cpac ia!e son? *-mptabiIisit cmmc recettes accorsolrec. Sauf indication 
rOntFeir~* les incbrits des plawwnrr des fonds d’affectation spicialc snnr 
.:erses au cwprc deb Inndr respectifs. 
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ARTICLE VIII. FINANCEMENT DU PROGRAIME DU FONDS 

8.1 

Les ressources financières du Fond6 doivent ètre, dans toute la mesure du 

possible, disponibles à tout moment pour les beeoins du programme du Fonds, à 
la seule condition que soit maintenue en permanence une réserve financière. 
Après l’ouverture de crédit6 annuels pour le6 dépenses d’appui au programme et 
le6 dépenses d’administration du Fonds, toute6 le6 ressources qui ne sont pas 
autrement engagées ou réservées peuvent ètre affectées à des activités au 
titre de projets. 

11 est créé une réserve financière dont le niveau sera déterminé de temps 
à autre par la Conwnission de6 stupéfiants sur recommandation du Directeur 
exécutif. La réserve financière vise h garantir les liquidités et l’intégrité 
financière du Fonds, à compenser les écarts de6 marge6 brute6 
d’autofinancement et à faire face à d’autres besoins analogues que peut 
déterminer la Conmission des StUpéfiant6. Celle-ci doit conrtamnent veiller 
au niveau et 8 la compoeition de la réserve financiàre, en tenant compte des 
recettes et des dépenses prévues pour l’exercice financier suivant. 

Il est créé une réserve du progrsnn\e du Fonds pour faire face à des 
besoin6 imprévus, financer des projets ou des phases de projet non prévur et 
servir à d’autres fins que la Comniccion des stupéfiants peut déterminer de 
temps à autre. 

ARTICLE IX. DCPCNSES D’ADMINISTRATION ET D’APPUI AU PROCRAWlE 

BVDGET 

Le Directeur exécutif établit un budget qui prévoit toutes les dépenses 
d’administration et d’appui au programa du ronds (autres que celles qui sont 

inxcriter au budget ordinaire de 1’Orgsairation des Nations Unies), d’une 
manière compatible wbc Ier r&glements. rigles. politiques et pratiques 

budgitai res appropriés de 1 ‘UJlJ. Le budget peut prévoir notasu-ont une réserve 

pour imprévus, 

Le projet do budget est soumis au Comiti consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires aux fin6 d’examen et d’obrsrvations. 11 d6t 

ensuite prérenté i la Comnlssion des Stupéfiant6 avec les observetions et 
recomsndationt du Comité consultnt if. 
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Des prévisions budgétaires additionnelles, établies sous Une forme 

compatible avec le budget, peuvent être présentées par le Directeur exécutif à 

la Commission des stupéfiants, accompagnées des observations et 

reconunandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 

budgétaires. 

En approuvant les crédits inscrits au budget, la Consni8sion des 

stupéfiants autorise le Directeur exécutif, dans les limites de ces crédits, à 

engager les dépenses et à faire les paiements correspondants. Les 

règles 110.1 à 110.9 de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies 

6 ’ appliquent , v , à l’atiinistration du budget biennal. 

ARTICLE X. ALLOCATION DE FONDS PAR LE DIRECTEUR EXECUTIF 

Le Directeur exécutif peut allouer des fonds pour mener, dans le cadre du 
progranme du Fonds, des activités conformes aus orientations définies par la 

C~mnission des stupéfiants. 

10.2 

Le Directeur exécutif peut allouer dos fond8 pour couvrir 10s dépenres 

concernant le8 principales rubriques suivant06 2 

8) Activités au titre du progr- du fondri 

b) ACtiVttU8 AU titra de 18 ti8OrVO 822 PtOgr- 82J ?OIhd8? 

cl Activités Au titre d@8 fond8 d’nffoctatioa 8péGi0; 

dl Dépenser d’abmini8tratioa et d’8ppui 8u prOgrAws8. 

L’allocstion de fonda fait8 psr 18 Direct8ur 8técutif pour- les activité8 

au titre du progrœm8, de LA térerve du ptogrYIIM 8t 686 fond8 d'8ffectation 

SpiCi8i8 COll8tïtU9 1’888i8t8llCS &l Fond8 8US proj8t8 f81h Ql4’81fe l 8t 

8pécifiée 68828 le8 budgets figUr8nt dAa8 18s dO8Criptif6 de projet ou wtres 

i228trm822t8 8d8lOpUe8. Aux fin8 d8 18 règle 10.4 Cl-d888Ou8, 18 budget d’un 

projet l 8t prirenté en trradte~ =--**a**-- --..w-1-m.. 

/... 
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10.4 

Le montant de l'allocation faite par le Directeur exécutif, qui autorise 
a engager des dépense6 et a contracter de6 engage6Wnt6 prévi6ionnels. 
constitue le plafond des dépenses pour l'exercice en cours et des engagements 
prévisionnels pour les exercice6 à venir au titre 40 l'arii6tance du Fond6 au 

projet pour lequel l'allocation a été faite. 

Lorsque le budget d'un projet s'écarte renrible6Ient de la réalité ou de6 
dernière6 prévisions, il est révieé en COD6éqUeoCO. L'approbation du 
proqranmne et de l'agent d’exécution est néce66aire pour toute révi6ion de6 
budget6 des projets. torequ’une révi6ion a pour effet d'augmenter le montant 
total du budget, l'approbation du gouvernement bénéficiaire l 6t également 

oécessaire. 

une allocation e6t utilirable pour COUVrir 106 dépencer Ot 106 
engagements prévisionnels pendant la d-rie du projet auquel elle 66 rapporte. 
Aprèr l'achèvement opérationnel du projet, le budget l 6t réviré conpte tenu 
de6 dépenrer effective6 et fait apparaître l'allocation finale de fond6 au 
titre de l'a6rirtance du Fond6 au projet. Ce montant reste utilirable pendant 
la période requise pour liquider toute6 ls6 dipenre8 rigUliireI6est ongagées au 
titre du projet et non encore réglk6. Cette piriode ne doit pas normalement 
déparrer 12 moi6 aprèr l'achèvw6ent opérationnol du projet. Lorrque toute8 

les dépenser ont été réqlier, 10 projet l rt conribiri cm finsnciirement 
achavé et le rolde éventuel est cridité au CmptO du tonds, ou dans le ca6 
d’activité6 au titre de foadr d’affectation rpicisle, criditi au CwptO du 
fond6 pertinent, et l 6t cosnptabiliré cawe recette8 accesaoire8. 

10.2 

Lorsqu'un projet ert finaBcièr8umnt @Ch&, le8 diC~i88@l6ellt6 OU 

re6tbourrments imprévus ainri que le ddficit ou le rolde iautiliri enregirtré 
lorr de la liquidation de6 dépenser l sgsgée8 6ODt porté6 au débit ou au crédit 
du cwpte du Foodr, selon le C~L, ou, dans le CII d'sctivitir au titre de 
fond6 d'affectation rpéciale, du compte du foodr pertinent et soot 
Cwptabi)i6é6 comme recettes l cce88oires. k6 8jc~8tWSOt8 WL6 de p1U6 de 
25 000 dollars effectué6 au titre d’un projet fin&ncièrwieat achevé doivent 
être porté6 k la connairrance du Diroctour l s~eutif. 

Le6 aiiocacionr de fond6 faites au titre de8 bijwerer d'adrnini8tration et 
d’rppui eu progrmme daor 10 cadre du budget biennal testent utilirable6 
pendant ie6 12 moi6 6~ivsOt h fie de 1'OXerCiCe bubpiteire pOUr 1OqUOi if6 
oot été ouvert6. et ce, dan6 )e me6ure UhceSSOirO pour r+hr 106 l ng89ements 
concerwnt de6 IWrCh4ndi606 livrées OU de6 6erviCOS fourair au Cour6 de 

/. . . 
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l’exercice ainsi que pour liquider toute autre dépense régulièrement engagée 

au COUTS de l’exercice et non encore réqlée. Le solde des crédits alloués est 

reversé au compte du Fonds et est comptabilisé comme recettes accessoires. 

Les fonctionnaires ou consultants dont les émoluments sont prélevés sur 
les ressource6 du Fonds ne peuvent ètre engagés qu’avec l’autorisation écrite 
du Directeur exécutif et dans les limites des crédits alloués ou approuvés à 
cet effet. teur engagement se limite aux services du Programme des 
Nations Unies pour Ie contrôle international des drogues. Le Directeur 
exécutif ou les fonctionnaires auxquels les pouvoirs VO~~US ont été délégués 
sont chargés de veiller à ce que les conditions d’emploi de ces fonctionnaires 
ou consultants soient conformes aux dispositions du Règlement et du Statut du 
personnel de l’Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE XI. MARCHES ET ACHATS 

LOrsqUe le budget des dépense; d’admitistration et d’appui au programme 
OU les budgets des projets prévoient l’achat de matériel et de fournitures ou 
la preotatioa de services par le Fonds, le Directeur exécutif est chargé de 
l’achat de CC matériel et de ces fournitures et de 1s passation des marchés 
pour la prestation de c+ r, services. A cette fin, il peut établir des 
arrangements avec l’Organisation des Nations Unies ou avec un ou plusieurs 
agents d’exécution afin d’utiliser leurs services d’achat, auquel cas sont 
appliquées les règles et modalités de gestion financière de l’organisme en 
question. Les types d’achat qui ne sont pas couverts par ras arrangements 
surmentionnés sont régis par les rhgles et modalités établies par le Directeur 
exécutif, lesquelles doivent itre calquées sur les riqles 110.16 i 110.24 de 
gestion finaacke de l’Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE XII. CONTROLE INTERNE 

Seuls 146 fowtionnalres désignés par le Directeur executif pour remplir 
les fonctions d’agent ordonnat4or pruvcnt npprouvcr les engagcmcnts de 

depenses aux fins de leur inscription dans les comptes. Tout engagement dt 
dépenses doit itre au prielable Jument cc:-rifié par un ngent certificateur 
désigné d cette fin psr le Directeut exécutif, Sauf dans le cas de petits 
bureaux extérieurs, personne n4 peut excrcc~ a ~a fois lea fonctions d’agent 
ordonnateur et d’4gent c4rtif icatcur . 

L0 Direcraur 4xérufif peur f4ir4 &S vrrrsmkcnts A t.itrs grecisux 
n’rxcidant par 40 000 doi14;ç s’it 1’4stime êtrs dans l*intirit du Fonds. 
4taot entendu qu’if doit. aauawt.crr ,I 1 ‘Axs4mblrr ginkral4 et i, la CWIWIiSsiOh 

d4r 4)upef iantr un etat, d4 r4s v4tsam4nt.s 4n mrme temps que les ccnnptcs. 11 
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peut faire des Versement<s à titre gracieux dans les cas ou, bien que le Bureau 
des affaires juridiques de l’Organisation des Nations Unies estime qu’il n’y 
est pas juridiquement tenu, il a une obligation morale qui rend le versement 
souhaitable et conforme a son intérêt. 

ARTICLE XIII. AGENTS D ’ EXECUTION 

Le Directeur erécutif peut confier aux entités suivantes la mise en 
oeuvre de l’assistance du Fonds aux projets : 

a) Les gouvernements bénéficiaires: 

b) Les organismes des dations Unies, c’est-à-dire l’Organisation des 
Nations Unies, les institutions spécialisées, l’Agence internationale de 
l’énergie atomique et les autres organisations qui font ou feront partie du 
systéme des Nations Unios: 

c) Une in<titution ou un organisme gouvernemental ou 
intergouvernemental qui ne fait pas partie du système des Nations Unies: 

dl Une organisation non gouvernementale: 

e) Le programme des Nations Unies pour le contdle international des 
drogues lui-méme. 

L’entité responsable est désignée sous le nom d’agent d’exécution pour le 
projet en question. 

13.2 

Cn consultation avec le gouvernement ou 10s gouvernexwrts bhifici5it55 

et avec leur accord, le Directeur exécutif désigne pour chaque ptojot un seul 
agent d’exécution. Avec l’accord du gouvernement ou des gouvornemonts 
bénéficiaires et du Programme, l’agent d’exécution dirignri peut s’adjoindre 

une ou Plusieurs autres institutions pour exécuter 10 projet. Un descriptif 
de projet- est it.abl i pour chaque projet. 

L’accord entre l’agent d’ex/tJtion et le Prograrnne perte n0t.Bent sur : 

8) Les responsabilités qui incombent respectivment i I’agont 
~'=&<ü::~~, e: _--. - air Piuyaawnc u’an* in iormuiation. l’ex*cution, l* suivi et 
1 ‘évaluation du pro jet; 

II t Les nrrangemsn~c conrrrnnnt les déraissements. y  cœn~fis Ic 
rnnbourseman? des depenses d’appui A I’ngent d’execution: 
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c) Les arranqements concernant la virification intérieure et axtérieure 
des comptes, l’établissement de rapports financiers et non financiers. et 
autres dispositions requises à l’égard de la responsabilité quant aux 

ressources du Ponds: 

d) Tout autre arrangemant nicesaairr , >*Ar que le Directeur exécutif 
Suive l’exécution des projets ou puisse dv L l autre manière exercer sa 
responsabilité. 

13.4 

Les fonds alloués par 10 Dirmctaur etsécutif au% agents d’exécution pour 
emécuter des projeta aont atiiniatria par eux conformément à leurs riglsments 
financiers, riglos, procédure8 et pratiquer de gestion financière respectifs. 

La Directeur exécutif oôtient de chaque agent d’exécution l’assurance 
qu’il timbra la comptabilit< et lea livroa aiceaaairea pour lui permettre de 
rendre cmpte do la situation fiaanciire en CO qui concerne les fonda qu’il a 
reçu8 du Programe. notment 10 montant total dxa allocations comptabilisées, 
doa décaiaaementa, dos l ogagaœoota non riglka, des engagements prévisionnels, 
dea liquiditia et 8utroa quortionr fin~ciirea. 

ARTICLE XIV. COUPTABLLfTt 

Le Directouf l sicutif tioot la comptabilit/ l t ha livroa néceaaaire6 
pour readro cmpte i la Cmirrioa do8 l tupifiaota l t à 1’Asaomblée 9éaéralo 
do la l ituatioa fiaaaciiro du lotia. 

Les itota fiaaaciotr du campto du rooda sont priarntéa on dollar8 des 
ttata-Unis. Toutofoie, do8 compt88 pouveot kro libolléa en toute autre 
mona8ie si 10 Directeur wicutif le juge ohceaaairo. 

k Dimrtaur 8a/cutlf falt établir ha it8ta biennaux iadiqu8nt la 
8ituation financiiro du lotir l t las tableaua y relutffa et fait certifier 
qu’il8 aoot l xacta. Cor itmta l oot rouis par le Diroctaur exécutif xu Comité 
d*8 cSmi86airea sua corrgtoa au plua tard 10 31 ma?8 qui suit la fin de 
l’@SOlCiCO. 

ks taua 40 ch- ptxtiquia pour 1ea opér6&ionr de 1’OUlJ mont ceux gui 

aoat fixia p8r l* Soeritairo *Mrxt et comuniqués au Directeur l xicutif. 
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Lorsque le taux de change pratiqué pour les opérations de 1’oNll 
concernant une monnaie quelconque est modifié, le Directeur exécutif réévalue 
le solde des liquidités et les autres éléments d’actif ou de passif libellés 
en cette monnaie et porte l’ajustement de change au débit ou au crédit d’un 
compte central, dont le solde est comptabilisé à la fin de l’exercice conxne 
recettes accessoires. Les ajustements de change rusultant du versement des 
contributions dec gouvernements sont comptabilisé6 séparément de6 ajustements 
de change découlant d’autres transactions et sont compensés par rapport à ces 
contributions. 

14.6 

Aux fins de la comptabilisation des contributions volontaires au Fonds 
annoncées dans de6 monnaie6 autres que le dollar des Etats-Unis. est utilisé 
le taux de change pratiqué pour les opérations de I’GNU en vigueur à la date 
de 1’ annonce. 

Aux fins de la comptabilisation de toutes les autres transaction6 
effectuées sur le comp’.e du Fonds, est utilisé le taux de change pratiqué pour 
les opérations de 1’GNU à la date de la transaction. 

ARTICLE XV. VERIFICATIGR DES CCMPTES 

15.1 

Les états indiquant la rituatfon financière du Fonds, accompagnés de 
l’opinion des conxnirrairer aux compte6 et du rapport du Comité des 
conmrisraire6 aux comptes de l’(xIv, sont coexwniqu~s par le Directeur exécutif 
au Comité consultatif pour les queationr administratives et budgétaires, à la 
Commission des stupéfiants et à I'Asremblée générale. 

ARTICLE XVI. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les fonctionnaires du Progratmne répondent devant le Directeur 
exécutif de la régularité des actes qu’ils accomplissent dans l’exercice de 
leurs fonctiork. Tout acte contraire aux prérentes règles de gestion 
financière ou aux instruction6 administratives accompli par un fonctionnaire 
peut engager sa responsabilité personnelle et emporter pour lui l’obligation 
d’en reparer les conséquence6. 

16.2 

Les présentes règles peuvent être précirées et développées dans des 
instructions administratives publiées par le Directeur exécutif. 

/... 



WC.5146123 

Français 

Page 18 

16.3 

Les présentes règles prennent effet à compter du ler janvier 1992. Tout 

amendement à apporter aux présentes règles pour tenir compte d’une 

modification du règlement financier décidée par l’Assemblée générale prendra 

effet à la date d’entrée en vigueur du texte révisé de l’article du règlement 

financier gui aura ainsi été modifié. 


